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La Commission
européenne s'en prend
une nouvelle fois à Google

• Pour la troisième fois en deux ans,
la Commission européenne met le géant
américain Google à l'amende.

• Au total, ces sanctions dépassent
les 8 milliards d'euros.

• Google fait, par ailleurs, le pari des jeux
vidéo. Ses concurrents en tremblent déjà.

Commission européenne-Google: :.-0. Lebras
de fer qui oppose maintenant depuis 4S
mois la Commission clll'Opéenne au géanL
américain de fIlltt.'Illet a connu un nOUVE'HU

développement mercredi. L'exécutif euro-
]Wen vient en em,t une nouvelle Ibis de meUre ~
l'amende l'entreprise tmsée ilMountain view

Larégie publicitaire sur le ban~ des a~~usés
En cause celle fois, un "abus de posiLion domi-

nante" en matière de publicité en ligne. C'est la régie
publicitaire de Google. AdSense, qui est ici dans le
collimateur dc la Commissairc clu'opéclme il la Con-
currence Margrethe Vestager dont la réputation de
s'attaquer aux grandes multinationales, notamment
américaines, n'est plus il faire. line régie puhlicitaire
qui est évidemment un maillon stratégique dans le
"business mode!" de Google, et l'une de ses sources
importantes de profit. \.[ontant dc
l'amende: 1,49 milliard d'enros. Ces
dernières semaines, les rumeurs
étaicnt de plus en pins insisLanLesSUI'
l'imminence d'une telle annonee. Les
ehiffres les plus fous avaient même
"irculé, le Fin,wcia/ Ti",,, avait mème
évoqué, il y a quelques jours, une
possible amende reeord de 12 mil-
liards ,l'curos, Ufl chifli'l' eOlTeSpO!l
dant à 10 '~,du dernier ehilll'C'd'aftaires mondial de la
société mère de Google, Alphabet. Un l'as de figure
possible et prévu dans les textes eUl'Opéensmais qui,
en praLique, n'arrive pratiquemcnt jamais.
La Conmlission européenne a donc finalement eu

la main moins lourde. N'empêche, Google a donc été
mis il l'amende en Emope pal' trois tois enl'espal'C' de
deux ans. En 2017, d'abord, la Commission euro-
péenne avait infligê une première amende de
1,42 milliards d'euros pour avoir favorisé son service
de comparaison de prix "Google Shopping" dans les
résultats de recherche. Bruxelles avait ensuite li-appé
encore plus fort l'an dernicr en SOnlll1;lntGooglc de

pa)'C'rune amende record de 4,34 milliards d'euros
pOUl'un cas d'abus de position dominante impli-
quam son sysLème d'exploitation pOll' smartphone
Andmid. Google avait fait appel de ces deux premiè-
res sanehons devant la Cour européenne de justice il
l.uxemhoUl'g. En priflcipe, Google doit néanmoins
payer ces deux premières amendes, sauf si la Cour
eUl'opéenne de justice l'en dispense ou se contente
de certaines garanties du géant américain. On re-
vient donc il ['amcnde rédaméc cc nlel'l'l'C'di.Faites
donc les comptes: en deux ans donc, l'EllI'ope a donc
sorti trois cartons rougcs avcc des sanctions financiè-
res d'un LOLaideS,2S milliards d'euros ilGooglc.

"Des pratiques illégales"
En ce qui ClJnceme la décisi'Jn cie ce mel'c",cli. Que

reproche rœllement Margrethe Vestager il Google ?
LaCnmmissiofll'eproche, en réalité, à Google d'avoir

inlposé un ('('!'tain nombre de clauses
restrictives dans les conn'ats passés
avec des sites web tiers (tels des dé·
laillallls en ligne ou des jouL'llaux)
emp&hant ainsi ses concurrcnts de
placer lelll's publicités contextuelles
SIII' œs sites. "Ces pmtiques sont illéga-
les ail reg'l1'(l Ii", règ/e;'lie l'Union ell/'O-

péerll1c cn matière de pmtiques anti-
concrll1'P1ltiel1,",",a déclaré Margrethe

Vestager. "Du lait de cr comportement qui a perduré
pendant plus de 1() arlS, les alltres .soeiétés se sont ou re-
[i/sel' la possibilité d'a/fl'Onte,' la concu/'l~nce sur /a baS{'
de leurs /l1l'l'ires {...] et/es consommalews olll éré p,'ivés
des avantages de la concurrence", a+elle encore
ajouté.
Mais ail fait. ou vont les milliards de ces amendes

récoltées par la Connnission européenne? Si ces
montants sont collectés au niveau eumpéen, ils se-
ront en tm de compte redistribués aux Etats mem-
bres en tonction de la dé de répartition des Etats au
bndget de l'Ullion européenne,

En deux ans,
Google

a été mis à
l'amende pour
8 milliards.

Réaction

"Ces amendes ne sont pas
des compensations
à la futu re taxe Gafa"
FiscaLité. (elle noul'elie amende de Google
interl'ient aMS qLle plusieurs pays européens,
coer·me la France ou l'Autriche, envisagel' de
mrttrr en piJL(, unC' taxe dite G<lfa. On le sait. [cs
géants du ndmé,iquc sent, dans l'Union
européenne, deux fo's moins taxés que les
pntreprîses "traditionnelles" En +r-appant aussi
furL Google.lo Comrnission européenne cherche
évidemmeo: à faire respecter le droit européen
de la concurrence mals ne (her·~he-t-eUepa5
aussi peut·étre, avant un éventuel consensus su,
celte taxe Gafa, à impose, indirectement les
géants du \Ne';! ? ''je ne penç,e ,Da.c, que ce_" grasse.')

V.S. (AvecAFP)

amendes soient une {orme de compensatfcn. Cette
taxe Ga{a, c'est aut,e ccose. Elle ne sera pos la
conséquence d'une {aute. Mais c'est une monière de
repenser la fiscolité de ces entr!?p.rises d'envf!rgure
mondiale, dent les activ.ités sont dématérialisées et
que dè/acalisent ailleurs qu'en Evrape uneDortie de
leurs ch/lires oour puyer moins d'impôts", pous
explique Étielne Wer\', avocat spécialisé dans les
noul'elles technologies.
Certains obser'iatol, cs mottent, par ailleues, en
avant que .a CommiSSion européenne a parfois
tendance à ava'r la main plus lourde avec Ces
p.ntreprisrs étr,mgrrr_'1, non cUrr.Joér;nnf's. "Cr_st
e//ecr;vernf!(lt re cas"', 1I0U~expli(::u~un
interlocuteur, qui a préféré garder l'anan\'mat. Et
d'ajüuter : "Tut,'IIf:' murrde fuit h.Jmême chu:,e, pus
5f:'u{ernenf l'Europe, r~f!gardeL (es autorités
américaine.:; et les amendes qui ont été inlNgées
nlJ'x banques. Ln plus fmpnrtontr: (J Né imp-:'.îér 0 lu
han que {rançGi.le BNP Paribas. "V, S.
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